
Burundi : "Les risques pour l’avenir ne sont pas négligeables" selon l’ONU

    ONU Info,Â 23 septembre 2020  Le Burundi a l'occasion de sortir d'une Â« voie destructrice Â», selon la Commission
dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU  Les nouvelles autoritÃ©s de Bujumbura ont Â« une occasion unique de rectifier le cours destructeur
que le Burundi a suivi depuis bien trop longtemps Â», a dÃ©clarÃ©, mercredi, Doudou DiÃ¨ne, le PrÃ©sident de la Commission
dâ€™enquÃªte sur ce pays dâ€™Afrique de lâ€™Est.  
  Â« Le peuple burundais attend des changements significatifs et positifs. Le Conseil des droits de lâ€™homme doit montrer
quâ€™il nâ€™en attend pas moins Â», a ajoutÃ© lâ€™expert onusien. Devant cet organe intergouvernemental de lâ€™ONU basÃ© Ã  GenÃ¨ve,
M. DiÃ¨ne a indiquÃ© que Â« les risques pour lâ€™avenir ne sont pas nÃ©gligeables Â» au Burundi malgrÃ© lâ€™avÃ¨nement dâ€™un
nouveau pouvoir.  Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, la Commission nâ€™a pas relevÃ© Â« de signe dâ€™amÃ©lioration tangible de la situation des
droits de lâ€™homme malgrÃ© les dÃ©clarations Ã  cet effet du nouveau PrÃ©sident burundais Ã‰variste Ndayishimiye en fonction
depuis le 18 juin dernier.  Etant donnÃ© que Â« lâ€™impunitÃ© continue de rÃ©gner Â», il est Â« nÃ©cessaire que la communautÃ©
internationale continue de suivre avec la plus grande attention les dÃ©veloppements relatifs aux droits de lâ€™homme au
Burundi Â», estime la Commission dâ€™enquÃªte. Il sâ€™agit, selon elle, de maintenir un mÃ©canisme international et indÃ©pendant
qui puisse suivre objectivement la situation dans ce pays.  A en croire M. DiÃ¨ne, la dÃ©monstration de cette volontÃ© sera
Â« un Ã©lÃ©ment dÃ©cisif pour inciter les nouvelles autoritÃ©s Ã  remÃ©dier aux causes profondes des violations des droits
humains Â». Sans quoi, les cycles de violence qui ont Ã©maillÃ© lâ€™histoire du pays Â« risquent de se reproduire Â».  Une alerte
dâ€™autant plus importante que le point marquant du dernier processus Ã©lectoral avec lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle de 2020, a Ã©tÃ©
Â« la multiplication des discours haineux et incitant Ã  la violence contre lâ€™opposition politique, y compris par des membres
du CNDD-FDD (Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie â€“ Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie) ou des autoritÃ©s
locales. Â« Des propos de haine avec une dimension ethnique, qui ont Ã©tÃ© tolÃ©rÃ©s par le gouvernement et ont largement
circulÃ© Â», a regrettÃ© le PrÃ©sident de la Commission dâ€™enquÃªte.  Domination de la sphÃ¨re publique par les Â«
Imbonerakure Â» dans les zones rurales  Sur le terrain, des exÃ©cutions sommaires de personnes soupÃ§onnÃ©es de
collaborer avec des groupes armÃ©s dâ€™opposition ont Ã©tÃ© commises, notamment dans le cadre dâ€™opÃ©rations conjointes
entre le Service national de renseignement (SNR) et la Brigade anti-Ã©meute.  Selon la Commission dâ€™enquÃªte, des
tortures et des violences sexuelles ont continuÃ© Ã  Ãªtre commises contre des femmes, principalement sous la forme de
viols, pour des raisons politiques, mÃªme si non directement liÃ©es au processus Ã©lectoral. Dans la plupart de cas, câ€™Ã©tait
leur mari qui Ã©tait recherchÃ© soit en raison de ses activitÃ©s politiques, soit parce quâ€™il avait refusÃ© de rejoindre le CNDD-
FDD, ou quâ€™il Ã©tait soupÃ§onnÃ© de coopÃ©rer avec lâ€™opposition armÃ©e.Â   Durant le processus Ã©lectoral, la politique de la
terreur sâ€™est traduite Ã©galement par une stratÃ©gie, visant Ã  Â« contrÃ´ler Ã©troitement la population avant, pendant et aprÃ¨s
les scrutins Â». Des personnes ont Ã©tÃ© intimidÃ©es et menacÃ©es pour les forcer Ã  rejoindre le parti au pouvoir ou Ã  voter en
faveur du CNDD-FDD.  Selon les enquÃªteurs de lâ€™ONU, une telle situation est devenue possible par la domination de la
sphÃ¨re publique par les Imbonerakure, notamment dans les zones rurales.  Ces membres de la Ligne de la jeunesse du
parti au pouvoir Â« sont omniprÃ©sents sur les collines ayant notamment la mainmise sur les comitÃ©s mixtes de sÃ©curitÃ©
humaine Ã©tablis en 2014, qui sont chargÃ©s dâ€™une plÃ©thore de missions, dont la protection de la population Â». Et câ€™est sur
cette base quâ€™ils se substituent quasi-systÃ©matiquement aux forces de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© en tout impunitÃ©.  Deux
Imbonerakure condamnÃ©s Ã  15 ans de prison pour avoir enlevÃ© et tuÃ© un opposant  Plus largement, les Imbonerakure
restent les principaux auteurs de toutes ces violations, tout comme des agents du SNR et de la police et des autoritÃ©s
administratives locales. Et Ã  lâ€™issue des Ã©lections de 2020, en comparaison Ã  la pÃ©riode prÃ©-Ã©lectorale, la plupart des
facteurs de risque sont restÃ©s tels quels mÃªme si les indicateurs pour chaque facteur de risque ont Ã©voluÃ©.  Seul un
facteur sâ€™est attÃ©nuÃ© (le facteur dÃ©clencheur) puisque les Ã©lections ont eu lieu sans violence de masse. En revanche, la
Commission met un bÃ©mol avec Â« les messages ambigus du nouveau PrÃ©sident Ndayishimiye sur les libertÃ©s publiques
Â» et son Â« approche sÃ©lective des violations des droits de lâ€™homme qui relativisent de facto ses dÃ©clarations en faveur
de la lutte contre lâ€™impunitÃ© Â».  La Commission a nÃ©anmoins notÃ© des premiÃ¨res brÃ¨ches Ã  lâ€™impunitÃ© gÃ©nÃ©rale depuis la
mise en place du nouveau gouvernement. Les enquÃªteurs ont rappelÃ© la condamnation au mois de juillet 2020 de deux
Imbonerakure Ã  15 ans de prison pour avoir enlevÃ© et tuÃ© en mai 2020 Richard Havyarimana, un membre du CongrÃ¨s
national pour la libertÃ© (CNL).  De plus, le 13 aoÃ»t 2020, 13 personnes, dont trois policiers, deux responsables
administratifs locaux, un responsable du CNDD-FDD, et sept Imbonerakure, ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  des peines allant de
cinq Ã  dix ans de prison, pour avoir extorquÃ© et assassinÃ© des ouvriers agricoles burundais qui rentraient de Tanzanie. Â«
Bien que ces procÃ¨s soient une premiÃ¨re Ã©tape encourageante dans la lutte contre lâ€™impunitÃ© des forces de police, des
Imbonerakure et des responsables administratifs locaux et des reprÃ©sentants du parti CNDD-FDD qui nâ€™a que trop durÃ©,
ils restent trop rares Ã  ce stade Â», fait valoir Doudou DiÃ¨ne.  Pour le Burundi, il est temps de Â« tourner la page Â» et
sâ€™inscrire dans une dynamique de coopÃ©ration  Pour finir, M. DiÃ¨ne a citÃ© le tÃ©moignage dâ€™une rÃ©fugiÃ©e burundaise
rencontrÃ©e par la Commission : Â« Les raisons qui mâ€™ont poussÃ©es Ã  fuir [â€¦] sont toujours lÃ , Ã§a arrive toujours. Vous avez
beau changer le PrÃ©sident, le problÃ¨me reste. [â€¦] Â». Une faÃ§on pour la Commission dâ€™enquÃªte de rappeler Ã  Bujumbura
que les Burundais ainsi que la communautÃ© internationale attendent dÃ©sormais Â« des actions significatives Â».  Face Ã 
cet obscur tableau dÃ©crit par lâ€™Ã©quipe de Doudou DiÃ¨ne, le Burundi a naturellement rejetÃ© Â« un rapport musclÃ©,
diffamatoire et insultant Â».  Â« Au regard de ce qui se passe dans le monde, la situation au Burundi nâ€™est pas la plus
alarmante pour lui valoir un quelconque mÃ©canisme, nâ€™eut Ã©tÃ© lâ€™existence dâ€™autres mobiles gÃ©opolitiques Â», a dÃ©clarÃ©
lâ€™Ambassadeur RÃ©novat Tabu, ReprÃ©sentant permanent du Burundi auprÃ¨s de lâ€™ONU Ã  GenÃ¨ve.  Pour Bujumbura, il est
temps de Â« tourner la page et dâ€™entrer dans la logique dâ€™une nouvelle dynamique de coopÃ©ration, tant avec le systÃ¨me
des Nations Unies quâ€™avec les diffÃ©rents Etats Ã©pris de paix et de dÃ©veloppement durable pour tous.  Le reprÃ©sentant
burundais a ainsi fait Ã©tat des Â« progrÃ¨s Ã©normes Â» fait depuis 2015 Â« dans le renforcement, la promotion et la
protection des droits de lâ€™homme Ã  tel point quâ€™il mÃ©rite aujourdâ€™hui dâ€™Ãªtre enlevÃ© sur lâ€™agenda du Conseil des droits de
lâ€™homme plutÃ´t que dâ€™Ãªtre mis au mÃ©pris du monde par des rapports rÃ©pÃ©titifs et politiquement motivÃ©s Â».  A GenÃ¨ve, le
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Burundi a demandÃ© une nouvelle fois au Conseil des droits de lâ€™homme Â« de dÃ©passionner le dÃ©bat, de reconnaÃ®tre
objectivement que la situation sur le terrain sâ€™est nettement amÃ©liorÃ©e, que de grands signes positifs sont Ã  lâ€™actif du
gouvernement Â». Pour lâ€™Ambassadeur RÃ©novat Tabu, le Conseil doit Â« accepter de surseoir Ã  cette Commission Â» et
Bujumbura nâ€™entend pas se faire Â« distraire par les rapports de la Commission Â».  Â« Une commission dâ€™enquÃªte, un
bureau du Haut-Commissariat aux droits de lâ€™homme, ou une procÃ©dure spÃ©ciale ne sont pas les seuls canaux de
coopÃ©ration avec les Nations Unies Â», a conclu le ReprÃ©sentant permanent du Burundi, tout en ajoutant quâ€™il en existe Â«
dâ€™autres plus positifs qui promeuvent les droits humains et lâ€™Ã©panouissement des peuples Â».  
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